


Pendant la campagne présidentielle, le candidat
SARKOZY a multiplié les promesses aux Français.
Devenu Président de la République, ces promesses
se sont transformées en terribles désillusions pour nos
concitoyens. L’État UMP a dilapidé 15 milliards d’euros
en faveur des couches les plus aisées de la population. 
Il n’y a plus d’argent dans les caisses. Et ce sont
tous les Français qui paient l’addition !

Pouvoir d’achat en berne

• 800000 personnes âgées non imposables devront payer la moitié
de la redevance audiovisuelle en 2008 et la totalité les années
suivantes, alors qu’elles ne la payaient pas jusqu’alors.

• En quelques années, la part des revenus des ménages consacrée au
logement est passée de 19 % à 25 % (jusqu’à 40 % pour les
Français les plus en difficultés).

• Dès le 1er janvier 2008, avec les franchises médicales, une taxe sur
les soins et sur la santé sera prélevée sur chaque ménage (50
centimes d’euros sur chaque boîte de médicament…).

• Depuis le début de l’année, le prix de l’essence a augmenté de 15 %.

• Depuis l’été, le prix du pain a augmenté de 8 %, les produits laitiers
de 40 %, les fruits et légumes de 15 %.

• Le prix du gaz devrait augmenter de 6 % pour les particuliers et de
10 % pour les entreprises en 2008.

• Avec le projet de TVA sociale, les prix pourraient augmenter de 5 %
supplémentaires.

Des services publics sacrifiés

• Suppression de 23000 postes de fonctionnaires, dont 11200 dans
l’éducation.

• Réforme de la carte judiciaire avec la fermeture de 200 tribunaux de
proximité dans toutes les régions de France, contre l’avis des
magistrats.

• Diminution des effectifs de la police depuis 2002, notamment dans
notre circonscription (130 policiers au commissariat de Clamart en
2002, moins de 100 aujourd’hui).

• Baisse de 40 % des moyens alloués par l’État en faveur de la
rénovation urbaine dans les quartiers défavorisés.

Le Conseil constitutionnel, la plus haute juridiction de
France, chargé notamment de veiller à la régularité des
élections législatives et présidentielles, a annulé le
29 novembre 2007 l’élection législative dans la 12e

circonscription des Hauts-de-Seine en raison de graves
irrégularités commises par M. Pemezec. Le Conseil
constitutionnel a examiné 592 recours. Il n’a annulé que
2 élections et n’a rendu inéligible qu’un candidat : M. Pemezec !

Les membres du Conseil constitutionnel, dont 8 sur 9 ont
été nommés par des instances dirigées par la droite, lui
reprochent :

•Don prohibé concernant l’installation de sa permanence sur
le domaine public du Plessis-Robinson, ville dont il est maire,
sans contrepartie financière, Cette irrégularité s’apparente à un
don d’une personne morale (la ville du Plessis), interdit par le
code électoral. De plus, il a lui-même signé le permis de
construire en sa faveur, ce qui est strictement interdit.

Soutien au personnel de l’hôpital Béclère en grève
pour obtenir des moyens aux Urgences.

Soutien au Réseau Éducation Sans Frontières au
Plessis-Robinson.

Soutien à la proposition de loi sanctionnant la
négation du génocide arménien devant l’Assemblée
Nationale.

Manifestation d’élus de gauche à Neuilly-sur-Seine
pour le respect de la loi SRU qui impose à chaque
commune au minimum 20 % de logements
sociaux sur son territoire (2 % à Neuilly !).

Avec la droite, c’est payer plus !

Un élu qui 
vous défend…

Les élections législatives annulées dans notre circonscription



Le Parti Socialiste est une force de propositions. Sur
la question essentielle du pouvoir d’achat, nous
avançons des idées concrètes et efficaces.

Pendant que les prix s’envolent, les revenus des
ménages n’augmentent pas. Il est indispensable
aujourd’hui de relancer la machine économique en
donnant plus de pouvoir d’achat à chacun.

Nos propositions en faveur du pouvoir d’achat, première
préoccupation des Français

Augmentation des salaires

• Une conférence sur les salaires qui aboutisse à une revalorisation des
grilles salariales.

• Une augmentation du SMIC.

• Un plan de rattrapage des traitements dans la fonction publique.

• Une revalorisation immédiate de 5 % des petites retraites.

Baisse des prix des aliments de première nécessité

• La répercussion en faveur des consommateurs des marges obtenues
par la grande distribution sur les producteurs.

• Une baisse de la TVA pour diminuer les prix des denrées de base
(céréales, produits laitiers, fruits et légumes).

Diminution du coût du logement

• L’encadrement des loyers, indexés sur le coût de la vie.

• La création d’un service public de la caution.

• L’alourdissement des sanctions pour les maires ne respectant par la
part minimale de 20 % de logements sociaux sur le territoire de leur
commune.

• Un plan de relance de la construction de logements à loyers
abordables et des opérations d’accession sociale à la propriété dans
le neuf.

Maîtrise du coût de l’énergie

• Le rétablissement de la TIPP flottante (mécanisme permettant
de diminuer les taxes sur les produits pétroliers en cas
d’augmentation du prix du pétrole), afin d’éviter l’envolée du prix
de l’essence à la pompe.

• La généralisation du chèque transports pour les salariés par un
prélèvement sur les superprofits des compagnies pétrolières.

•Défaut de sincérité de son compte de campagne qui ne
mentionne pas le coût de la publication d’un livre vantant son
action municipale, édité à 3000 exemplaires, dont 1000 offerts
à l’auteur par l’éditeur, et diffusé 3 jours avant le 1er tour (soit
une valeur de 57000 euros).

Conséquence de ces graves irrégularités : les élections
législatives de juin 2007 dans notre circonscription sont
annulées, et M. Pemezec est condamné à 1 an d’inéligibilité.

De nouvelles élections ont donc lieu dans notre
circonscription :

• Dimanche 27 janvier 2008 (1er tour)
• Dimanche 3 février 2008 (2e tour)

Pour consulter la décision du Conseil constitutionnel :
www.conseil-constitutionnel.fr

Nos propositions sur le pouvoir d’achat

Avec François HOLLANDE, 1er secrétaire du Parti
socialiste, au marché du Trosy à Clamart.

Avec Robert BADINTER, sénateur des Hauts-de-
Seine et ancien ministre de la Justice, au marché
de Châtillon.

Avec Laurent FABIUS, député et ancien 1er ministre,
au marché du Plessis-Robinson.

Avec Michel ROCARD, député européen et ancien
premier ministre, et Pascal BUCHET, maire de
Fontenay-aux-Roses, au marché de Fontenay-aux-
Roses.

Un élu à 
votre écoute…



Martine Gouriet en famille
Philippe KALTENBACH est né
au Cannet (06) le 9 janvier
1966. Son père est professeur
de mathématiques et sa mère
institutrice. Il est marié avec
Delphine Krust, avocate, et a
deux jeunes garçons, Arno 7
ans et Hadrien 5 ans.

Diplômé de Sciences poli-
tiques et de droit public,
Philippe KALTENBACH a
travaillé à l’Assemblée
Nationale, puis au sein de
deux cabinets min-
istériels avant de devenir
administrateur à la direc-
tion des ressources
humaines de l’ANPE, puis chargé de mission à la
Délégation Générale à l’Emploi.

Particulièrement impliqué dans la vie clamartoise, conseiller municipal
de 1995 à 2001, il est élu maire de Clamart en 2001 avec 54,75 % des voix.
Il est également Conseiller régional d’Ile-de-France depuis 2004.

Depuis 2001, par son action à la tête de la ville, Philippe KALTENBACH
a permis à Clamart de retrouver vitalité et dynamisme. Il a réalisé les
équipements publics dont les Clamartois avaient besoin (médiathèques,
salle des fêtes, maisons de quartier, mairie annexe, rénovation du Théâtre
Jean Arp et création du cinéma Jeanne Moreau…) en étant toujours
soucieux de la préservation de l’environnement (normes “Haute Qualité
Environnementale” pour la construction des bâtiments). Il a mené une
politique de réhabilitation des quartiers populaires et de création de
logements accessibles pour tous. IL a également animé la ville (Clamart
plage, développement des associations, animations commerciales, fêtes
de quartiers… Et ce, sans augmentation des impôts locaux.

Philippe KALTENBACH consacre la plus grande partie de son temps libre
à sa famille. Il apprécie la Corse, d’où est originaire sa mère et où il va
souvent en vacances. Il aime se balader en moto et se plonger dans une
bonne bande dessinée.

Nom: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Prénom: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Téléphone : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

E-mail : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Je souhaite participer à la campagne législative.

Je souhaite rejoindre le comité de soutien et j’accepte que mon nom soit publié.

Je souhaite aider financièrement la campagne en versant un don de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . €

Chèque, libellé à l’ordre de “Joël ROYER mandataire financier de Philippe KALTENBACH”. Seul le mandataire financier est habilité à percevoir vos dons.
Il vous transmettra un reçu, ouvrant droit à réduction d’impôt (66 % en 2005) selon l’article L52-8 du code électoral.

Suppléante

Martine GOURIET est née le 3 octobre 1966 d’une
mère originaire de Pondichéry et d’un père
marseillais. Elle est mariée depuis près de 20 ans et
a quatre enfants, âgés de 16, 14, 12 et 10 ans.

Diplômée de l’École
Polytechnique et de
Télécom Paris, Martine
GOURIET travaille à France
Télécom où elle a exercé
des responsabilités
transversales (techniques,
commerciales, marketing)
qui lui ont permis de développer le sens du travail
en équipe.

Martine GOURIET habite depuis 10 ans à Châtillon.
Elle est élue municipale depuis 2001 et Conseillère
générale de Châtillon depuis 2004. Elle est allée à la
rencontre de tous les Châtillonnais au quotidien, a
défendu le dossier du tramway ainsi que de nombreux
projets liés à son mandat (collèges, sécurité routière,
urbanisme, logement, développement durable).

Martine GOURIET peut parler en toute
connaissance de cause du difficile équilibre entre
vie professionnelle et vie familiale. Elle s’est investie
dans les différentes associations de parents d’élèves
à Châtillon. En tant qu’élue, elle a mis son énergie
au service de tous, notamment dans le domaine du
logement, de l’éducation, du sport, des transports et
du développement durable. Elle passe son temps libre
en famille et elle a également organisé de
nombreuses randonnées cyclotouristes à travers
toute l’Europe avec sa famille et ses amis.

Candidat

www.philippekaltenbach.com
www.gouriet.com

Élect ions légis lat ives part ie l les  des 27 janvier  et  3 févr ier  2008
| Châtillon | Clamart | Fontenay-aux-Roses | Le Plessis-Robinson |
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Parti Socialiste

À renvoyer à : Philippe KALTENBACH - 26, avenue du Président Roosevelt - 92140 Clamart

�
Comité de Soutien

Philippe Kaltenbach avec sa femme et ses 2 enfants
au Parc Maison Blanche de Clamart

Sur les Champs-Élysées


